
PROGRAMME
I. LES SOURCES JURIDIQUES 
     • Le code du travail
     • Le CESEDA
     • Les accords bilatéraux
     • La loi asile et immigration
     • La jurisprudence

II. L’EMBAUCHE DES RESSORTISSANTS EUROPÉENS 
     • Les pays de l’espace économique européen
     • Le cas général
     • Les formalités à l’embauche des ressortissants de l’espace  
        économique européen
     • Les accords avec la Suisse, Monaco, Andorre et  
        Saint-Marin. 

III. LES OBLIGATIONS SPÉCIFIQUES AU TRAVAIL D’UN  
      ÉTRANGER EN FRANCE 
     • L’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi
     • La notion de situation d’emploi
     • La non opposition de la situation de l’emploi

IV. LA DÉFINITION ET LA FORME DE L’AUTORISATION  
      DE TRAVAIL      
     • La définition de l’autorisation de travail
     • La forme de l’autorisation de travail (sous toute ses formes)
	 • Autorisation provisoire de travail 
	 • Visa 
	 • Récépissé 
	 • Carte de séjour (temporaire, pluriannuelle, résident).

V. L’AUTORISATION DE TRAVAIL
     • La demande d’autorisation de travail
     • La validité de l’autorisation de travail
     • Le renouvellement de l’autorisation de travail
     • L’autorisation provisoire de travail

VI. LES PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES 
     • Les professions qui exigent la nationalité française
     • Les professions qui exigent un diplôme français 

OBJECTIF
• Recenser les différentes sources juridiques 
relatives à l’embauche de travailleurs étrangers.
• Décrire le processus de recrutement de 
salariés étrangers en fonction de leur situation 
(étranger résident en France, ressortissant 
de l’Espace Economique Européen, salarié 
ressortissant d’un pays non européen)
• Connaitre les obligations de l’employeur
• Appréhender les risques et les peines 
encourues en cas d’embauche de salariés en 
situation irrégulière

• Méthode active
• Apports théoriques
• Exercices pratiques

MÉTHODE PÉDAGOGIQUE

DURÉE
2 jours

TARIF
1 500 € HT
par personne

Session : Nous contacter

• Appliquer le processus de recrutement d’un 
salarié étranger selon sa situation (résidant en 
France ou ressortissant d’un pays étranger).
• Connaître les conditions de délivrance des 
autorisations de travail, de validité et de 
renouvellement.
• Garantir la protection sociale des 
étrangers selon que l’employeur a ou non un 
établissement en France

COMPÉTENCES À ACQUÉRIR

Toute personne en charge du recrutement et 
de la gestion de salariés

PUBLIC CONCERNÉ

PRÉ-REQUIS
Aucun

• Étude de cas
• Quizz & QCM
• Évaluation formative

ÉVALUATION

INTRA / EXTERNE
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VII. LES EMPLOYEURS D’ÉTUDIANTS ÉTRANGERS 
     • La situation pendant les études
     • La situation après les études 

VIII. LES ÉTRANGERS DISPENSÉS DE L’AUTORISATION 
        DE TRAVAIL
     • Les cas de dispense d’autorisation de travail
     • Les citoyens britanniques arrivés en France avant le 1er 
        janvier 2021

IX. LA PROTECTION SOCIALE DES SALARIÉS 
ÉTRANGERS
     • Le salarié d’une entreprise installée en France
     • Le salarié d’une entreprise sans établissement en France

X. LES AUTORISATIONS DE TRAVAIL POUR LES 
MINEURS ÉTRANGERS
     • Les mineurs non accompagnés
     • Les mineurs non accompagnés et les contrats  
        d’apprentissage
	  
XI. LES DIFFÉRENTS SERVICES EN LIEN AVEC LES 
ÉTRANGERS 
     • L’OFFI
     • Les Préfectures (service des étrangers)
     • Les DIRECCTE
     • L’OFPRA

XII. LES NOUVELLES PLATEFORMES DE SUIVI DES 
ÉTRANGERS À COMPTER DU 1ER AVRIL 2021
     • La réforme de l’immigration professionnelle
     • La mise en place de plateformes interrégionales de suivi  
        des travailleurs étrangers à compter du 1er avril 2021
     • Le suivi des salariés étrangers des Pays de la Loire  
        s’effectuera à Tulle lieu d’implantation de la plateforme  
       de suivi des étrangers.


